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Exposé des moƟfs

Face au ralenƟssement persistant du marché immobilier, le Premier ministre a indiqué dans son
discours sur l’état de la NaƟon du 19 mai 2026 que le Gouvernement entendait adopter des mesures
visant à renforcer le secteur de la construcƟon, à accroître l’offre de logements et, par conséquent, à
faciliter l’accès au logement, tant à l’acquisiƟon qu’à la locaƟon.

Afin de soutenir la relance du marché immobilier et de favoriser l’accès à la propriété, notamment
pour les primo-acquéreurs, le Gouvernement propose dès lors de porter ce crédit d’impôt de 40.000
euros à 45.000 euros de manière pérenne.
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Projet de loi modifiant la loi modifiée du 30 juillet 2002 déterminant
différentes mesures fiscales destinées à encourager la mise sur le
marché et l’acquisition de terrains à bâtir et d’immeubles d’habitation

Nous Guillaume, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Le Conseil d’État entendu ;

Vu l’adopƟon par la Chambre des Députés ;

Vu la décision de la Chambre des Députés du … et celle du Conseil d’État du … portant qu’il n’y a pas
lieu à second vote ;

Avons ordonné et ordonnons :

Art. 1er. À l’arƟcle 6 de la loi modifiée du 30 juillet 2002 déterminant différentes mesures fiscales
desƟnées à encourager la mise sur le marché et l’acquisiƟon de terrains à bâƟr et d’immeubles
d’habitaƟon, le mot « 40 000 » est remplacé par celui de « 45 000 ».

Art. 2. Les disposiƟons de la présente loi sont applicables aux acquisiƟons d'immeubles desƟnés à
servir d'habitaƟon documentées par acte notarié passé à parƟr du 16 juillet 2026.
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Commentaire des articles

Ad article 1er.

Compte tenu de l’évolution des prix immobiliers et de l’objectif initial de la mesure, visant à favoriser
l’acquisition d’habitations personnelles, il est proposé de relever de façon permanente le montant du
crédit d’impôt de 40.000 à 45.000 euros.

Dans la situation où un acquéreur a déjà épuisé la totalité de son crédit d’impôt de 40.000 euros en
vigueur antérieurement, ou bien une partie de ce crédit d’impôt lors d’une acquisition, il est entendu
que cet acquéreur bénéficiera, lors d’acquisitions ultérieures réalisées après l’entrée en vigueur de la
présente loi, de son solde disponible auquel s’ajoutera la majoration du montant du crédit d’impôt
prévue par le présent article.

Ad article 2.

Les acquéreurs bénéficieront des dispositions de la présente loi à compter du 16 juillet 2026.
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Version coordonnée

Loi modifiée du 30 juillet 2002 déterminant différentes mesures fiscales
destinées à encourager la mise sur le marché et l’acquisition de terrains à

bâtir et d’immeubles d’habitation (extrait)

Art. 6

Le montant de l’abattement, appelé crédit d’impôt, ne peut être supérieur à 40.000 45.000 euros
pour chaque acquéreur.
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Fiche financière

(art. 79 de la loi du 8 juin 1999 sur le Budget, la Comptabilité et la Trésorerie de l’État)

L’impact budgétaire annuel est esƟmé à environ 15 millions d’euros.

Pour les années suivantes, le déchet fiscal est esƟmé se maintenir dans un ordre de grandeur
similaire, sous réserve des fluctuaƟons liées à l’évoluƟon du marché immobilier.
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